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La  nature  n’a  pas  fait  Tfiomme  pour  la  fociété  ; elle 
ne  Ta  pas  fait  pour  Pifolement;  elle  Ta  fait  pour  la  vie. 
L'homme  naît  avec  la  faculté  de  vivre  dans  les  ,hois 
ou  dans  les  villes , & peut-être  il  ne  feroit  pas  difficile 
de  démontrer  que  l’état  foeial  eft  suffi  conforme  à la 
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nature  , que  eet  état  moins  combiné  que  les  philofophes 
appellent  exclufivement  état  de  nature.  Si  l’homme 
n’avoit  d’autre  inftihêt  que  celui  qui  eft  commun  à tous 
les  animaux,  je  dirois , avec  tant-  d’autres  , que  la  focia- 
bilité  que  le  mode  aèTuel  de  notre  exifcenee  eft  con- 
traire à la  nature  , c’eft-à»dire,  à la  dèftination  première 
de  la  nature  ; mais  comme  cette  mère  commune  nous  a 


parfaitement  diltingués- des  animaux  ; comme  elle  a re- 
culé pour  nous  les  bornes  ce  l’inilind;  j’aime  à penfer 
que  tout  état  indiqué  par  I’inftinQ:  de  l’homme  eft  pour 
l’homme  un  état  abfolument,  ftri&ement  naturel.  Or, 
l’homme  a Finftinêl  de  Famoûr,  de  la  réconnoilTance , 
l’amitié,  du  refpeft  filial , de  cette  foule  de  fentimens 
qui  panent  du  cœur;  il  a Finftinct  de  toutes  les  con- 
noiffances  humaines  ; il  eft  donc  créé  pour  cultiver  ces 
appétits  divers?  Or,  peut  il  les- cultiver  avec  fuccès  dans 
les  bois  ? Difons  donc  qu’il  eft  plutôt  encore  né  pour 
la  foci^té  que  pour  l’ifolement  & l’égoïfme. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  cette  opinion  fur  l’état  naturel 
de  l’homme,  nous  n’avons  pas  la  million  de  conftdérer 
l’humanité  fous  le  rapport  brute  & fauvage  de  la  foli- 
tude  ; nos  commettons  ne  nous  ont  pas  envoyés  pour 
leur  dire  h l’état  de  fociéré  qu’ils  ont  choift  eft  bien 
réellement  un  état  de  nature  ; ils  nous  ont  dit  : » Conci- 
m toyens ^ nous  Tommes  vingt- cinq  millions  d’afTociés  , 
» nous  nous  aimons  , nous  ne  voulons  pas  nous  féparer  ; 
>o  loin  de  détruire  les  rapports  qui  exiftent  entre  nous , 
nous  voulons  les  confolider  par  les  nœuds  d’un  contrat 
» durable  & facré.  Allez , raffemblez-vous  à Paris , & 
>>  pofez  les  bafes  de  ce  contrat  fraternel , qui  afiure  Fe- 
» xiftence  & la  deftinée  d’un  grand  peuple.  » 

Collègues  ! voilà  le  mandat  fublime  qu’il  nous  im- 
porte de  remplir.  J’ofe  penfef  que  nous  en  fommes 
capables  ; je  crois  même  que  nous  en  fommes  dignts; 
cette  queftion  n’en  fera  plus  une  , quand  rfous  aurons 
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foulé  aux  pieds  les  haines  particulières  & facrifié  nos 
reff  ntimens  , je  ne  dirai  point  à la  patrie,  mais  à nous- 
memes  , à 1 ooligation  que  nous  avons  contraâée,  au 
ferment  que  nous  avons  fait  de  ne  pas  tromper  la  jufie 
attente  de  nos  commettans. 

Lai  lions  aux  philofophes  , laiffons-leur  le  foin  d’exa- 
miner l’humanité  fous  tous  fes  rapports  ; nous  ne  fommes 
pas  les  repréfentans  du  genre  humain  , nous  ne  fommes 
pas  les  repréfentans  des  lauvages , nous  ne  fommes  pas 
même  les  repréfentans  des  autres  nations  policées.  Ne 
perdons  pas  de  vue  que  notre  million  fe  borne  à repré- 
ienter  le  peuple  français  : & n’eft-ce  pas  alliez  pour  notre 
gloire  ! 

Je  veux  donc  que  le  légiilateur  de  la  France  oublie 
un  inftant  1 univers  , pour  ne  s’occuper  que  de  fon  pays. 
Je  veux  qu’en,  décrétant  une  conftitution  , l’homme  le 
plus  abandonné  à la  douce  impullion  de  la  philantro- 
pie univerfelle,  ferme  fon  cœur  à tout  fentiment  étran- 
ger à la  patrie.  Je  veux  cette  efpèce  d’égoïfme  national  , 
fans  lequel  nous  trahirons  nos  devoirs,  fans  lequel  nous 
ftipulerons  ici  pour  ceux  qui  ne  nous  ont  pas  commis  , 
& non  en  faveur  de  ceux  au  profit 'def quels  nous  devons 
tout  fiipulen  Que  diriez-vous  d’un  homme  que  vous 
auriez  chargé  d’aller  tranfiger  pour  vous,  & qui  conful- 
teroit  plutôt  les  intérêts  des  étrangers  que  les  vôtres  ? 
Nous  ferions  cet  homme-là  , fi  dans  le  moment  préfent 
nous  étions  capables  d avoir  une  feule  penfée  , qui  ne  fût 
pantoute  entière  à la  France.  Je  l’ai  déjà  dit  ailleurs,  & je 
em  îiOno  de  le  repeter  ici  : j aime  tous  les  hommes  ; j’aime 
particulièrement  tous  les  hommes  libres;  mais  j’aime 
mieux  les  hommes  libres  de  la  France,  que  tous  les  autres 
ommes  de  I univers.  Si  je  .pouvais  un  inftant  mettre 
dans  la  balance  ma  patrie  & les  régions  lointaines, ^aban- 
donner ois  cette  patrie;  je  ne  ferois  plus  digne  d’en  avoir 
une  ; je  ne  ferois  plus  digne,  fur-tout,  d’en  être  le  repré- 
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Tentant  ; je  defcendrois  de  mon  pofte  ; & , femblable  à 
ces  peuples  Nomades  je  ne  me  fixerois  que  dans  les 
lieux  où  mon  égoïfme  perfonnel  trouveroitle  plus  d’appât. 

Mais  , mes  collègues,  ne  vous  fais^je  point  une  injure 
én  vous  tenant  ce  langage?  Se  pourroit-il  que  parmi  vous 
il  fe  trouvât  un  homme  qui  ne  préférât  pas  fa  patrie 
à tout  ce  qui  exifte  dans  la  nature?  Pourquoi  donc  fom- 
mes-nous  devenus  libres , fi  ce  n’eft  pour  aimer  la  patrie? 

Patrie! mot  facré  que  l'homme  de  bien  n’a  jamais 

prononcé  fans  émotion  ; patrie!....  mon  bien  le  plus  cher, 
mon  unique  bien , bien  qui  renferme  tous  les  autres  ; 

patrie! reçois  mes  fermens  de  vivre  & de  mourir 

pour  toi. 

Citoyens!  de  quoi  eft  compofée  la  patrie?  de  vingt- 
cinq  millions  de  Français.  Que  veulent  ces  Français? 
le  bonheur.  Qu’elle  eft  notre  tâche  ? de  le  leur  procurer. 
Honorable  & fublime  emploi  ! Brillante  deftinée  ! Fonder 
le  bonheur  de  vingt-crnq  millions  d'hommes  ; le  fonder 
par  une  conftitution  libre  & républicaine  ; le  fonder  fur 
les  bafes  immuables  de  la  raifon  & de  la  juftice  éter- 
nelle  Avançons  dans  cette  carrière,  &,  fous  les 

aufpices  du  ciel  qui  protège  nos  efforts,  effayons  de 
pofer  la  première  pierre  de  cet  édifice  durable , à l’abri 
duquel  je  vois  fe  repofer  les  générations  futures  &c  la 
poftérité  la  plus  reculée. 

Pofer  la  première  pierre  de  la  conftitution  , c’eft , à 
mon  avis  , détruire  les  ptéjugés  , l’ancienne  routine  des 
politiques , qui  croient  qu’il  n’y  a pas  de  conftitution 
libre  fans  la  démarcation  , faps  l’équilibre  des  pouvoirs.  ; 
Si  j’avois  à parler  à un  peuple  nouveau  , je  m’attacherois  à 
combattre  la  royauté  ; je  dirois  que  cette  inftitution  monf- 
trueufe  eft  le  renverfement  de  tous  les  principes  fociaux , 
de  tous  les  droits  des  hommes  ; je  ferois  la  longue  énu- 
mération des  innombrables  états  qui  ont  été  affervis  , 
dévaftés  ^ défolés  par  les  rois  ; je  dirois  que  les  rois 


n ont  jamais  etc  , ne  feront  jamais  que  des  brigands , des 
oppreffeurs  fanguinairbs , d’implacables  dévafiateurs  de 
Inhumanité  ; je  dirois  qu’un  peuple  qui  reconnoît  un  roi , 
s avilit,  fe  dégrade,  courbe  la  tête  fous  le  joug  & de- 
vient  lui-même  le  complice  de  la  royauté; Je  dirois.... 
Mais  que  dire  à des  Français  ? Le  dernier  de  mes  conci- 
toyens , car  les  royalties  ne  le  font  pas , le  dernier  de 
mes  concitoyens  n’eft-il  pas  comme  moi  pénétré  d’une 
profonde  horreur  au  feul  nom  de  roi  ? Et  Dumouriez 

vouloit  nous  en  donner  un Mais  Dumouriez  n’eft 

pas,  n’a  jamais  été  Français  ;il  n’a  jamais  été  homme; 
il  a toujours  été  efclave. 

, citoyens  ? nous  avons  profcrit  la  royauté;  mais  ce 
n eit  point  allez  ; nous  n’aurons  rien  fait  pour  la  durée 

e la  révolution,  fi  nous  ne  profcrivons  également  le 
lyneme  britannique  de  l’indépendance  & de  l’équilibre 
factice  de  deux  pouvoirs  dans  l’état.  Vous  avez  reconnu 
ce  vous  n étiez  pas  les  maîtres  de  né  pas  reconnaître 
que  tous  les  pouvoirs  réfidoient  effentiellement  dans 
la  nation  ? Or  , que  lignifient  deux  pouvoirs  indépen- 
dans  dans .1  état,  quand  il  eft  plus  clair  que  le  jour  qu’il 
n y en  a qu  un  feul , celui  du  fouverain?  Dira-t-on  , que 
cette  indépendance  n’eft  que  relative  ; que  les  deux  pou- 
voirs n exercent  leur  indépendance  que  vis-à-vis  l’un 
de  1 autre,  mais  que  ce  fyftême  là  ne  s’étend  pas  jufqu’à 
due  qu  ils  lont  independans  du  peuple  ? 

Dans  cette  hypothèfe  , la  feule  qu’on  puiffe  fou  tenir, 
je  dis , moi , que  1 exigence  de  deux  pouvoirs  indépen- 
dans  1 un  de  1 autre  , mais  dépendans  du  peuple , n’eft 
qu  un  appel  éternel  à l’infurreÆon',  un  foyer  touiours 
p relent  d anarchie  , une  fource  inépuifable  de  méfiance 
populaire  & d agitation  fourde , progrefîive  h fouvent 
publique. 

En  effet,  je  fuppofe  qu’ici  , comme  en  Angleterre, 
vous  établiriez  encore  une  fois  un  pouvoir  légiflanf&c 
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un  pouvoir  exécutif  qui  ne  foient  comptables  qu’à  la 
nation  ; qu’arrivera-t-il  ? de  deux  chofes  l’une  : ou  le 
pouvoir  légiflatif  8c  le  pouvoir  exécutif  marcheront  en- 
fem'bie  , ou  ils  marcheront  en  fens  contraire.  Dans  le 
premier  cas,  vous  n'avez  plus  .cette  balance,  cet  équi- 
libre fi  vantés , cette  furveilîance  réciproque  ; vous  n’avez 
plus  deux  pouvoirs , vous  n’en  avez  qu’un  feu]  , & c’eft 
le  pouvoir  légiflatif  qui  domine  le  pouvoir  exécutif  par 
la  terreur  ; ou  bien  c’eft  le  pouvoir  exécutif  qui  domine 
le  premier  par  la  fédu&ion,  comme  il  fe  pratique  de  nos 
jours  en  Angleterre. 

Que  fi  vos  deux  pouvoirs  marchent  en  fens  contraire, 
que  devient  le  peuple?  que  devient  la  liberté?  Les  lois 
font  fans  force  , l’anarchie  règne  , les  efprits  fe  divifent 
& la  guerre  civile  éclate  , ou  bien  il  faut  que  , comme 
au  io  août,,  le  peuple  fe  réunifie  pour  exterminer  celui 
des  deux  pouvoirs  qui  tend  évidemment  à l’oppreflion. 

Ne  nous  y trompons  pas., citoyens, la  terre  fur  laquelle 
nous  marchons  efl  une  terre  prefque  neuve.  On  nou^ 
a bien  tracé  quelques  {entiers;  mais,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  il  n’y  a point  encore  de  grand  chemin  ouvert. 
Le  monde  eft  loin  de  fon  enfance;  mais  l’art  focial  y 
eft  encore.  Dans, tout  ce  que  j’ai  lu  , jfe  n’ai  vu  que  des 
rois,  des  fénateurs,  des  archontes,  des  éphores  & cent 
autres  genres  d’arifloçratie  ou  de  defpotifme  fous  des 
noms  plus  ou  moins  beaux  plus  ou  moins  pompeux  ; 
mais  je  n’ai  jamais  vu  des  magiftrats  purement  popu- 
laires, des  hommes  véritablement  à leur  place , des  com- 
mis, des  mandataires  du  fouverain. 

Les  Romains  avoient  leurs  efclaves, les  Lacédémoniens 
a voient  leurs  Ilotes  ; c’étoit  une  réelle  aristocratie  que  la 
qualité  de  citoyen  de  Rome  ou  de  Sparte.  Aujourd’hui 
tout  efl  changé,  le  grand  livre  de  l’égalité  çft  ouvert; 
il  n’y  a plus  d’efclave.s  que  les  efclaves  du  vice  ou  du 
crime. 
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Si.,  comme  à Rome  & à Sparte , il  n’y  avoit  en  France 
que  quelques  milliers  de  citoyens  français  , je  vous 
dirois  : » Lacérez  la  déclaration  des  droits  de  l’homme, 
5’  créez  9 copime  il  vous  plaira  , des  maghfrats  à vie  ; or- 
^ donnez  d-  fréquens  ranembiemens  du  corps;  âriftoara- 
» tique,  des  citoyens  exclusifs,  & vous  aurez  tout, fait, 

» vous  aurez  fait  une  confhtu-tiqn.  » ' 7 

Mais  comme  vous  avez  reconnu  la  fouveraineté 
nationale;  comme  le  principe  fondamental  de  votre 
gouvernement  , efl:  l’admifRon  de  tous  le:s  citoyens  à 
l’exercice  de  cette  fouveraineté  , je  vous  defie  de  dire 
que  vous  ayez  une  route  tracée,  ni  que  vous  pui liiez 
copier  aucune  des  conftitu tiens  anciennes  ou  mûdepves,.' 

D’un  autre  côté,  je  ne  fais  ce  que  lignifient  les, éter- 
nelles déclamations  de  quelques  orateurs  qui , dans  un 
moment  de  révolution  , dans  un  territoire  de  vingt-fept 
mille  lieues  quarrées , dans  un  état  peuplé  de  vingt-cinq 
à vingt-fix  millions  d’hommes , appellent  fans  ceffe  cette 
immenfe  quantité  de  citoyens  à l’exercice  prefque  jour- 
nalier de  leurs  droits. 

Ah!  fans  doute,  il  étoit  aifé,  dans  les  anciennes  répu- 
bliques j de  convoquer  perpétuellement  le  peuple.  Si 
nousétions  citoyens  romains  , fi  nous  avions  des  efcla- 
ves  , fi  les  propriétés  de  la  république  appartenaient  à 
une  feule  claffe  d’hommes , s’il  en  exiiîoit  une  autre 
qui  fît  tous  les  travaux  domeftique§  , tous  les  travaux 
du  commerce  , tous  les  travaux  de  Fagrieuiture  ; & mot 
auffi  je  dirois  qu’il  faut  confulter  le  peuple  fur  toutes  les 
opérations  de  fes  repréfentans  , je  propoferols  Tétablif- 
fement  de  forums  dans  toutes  les  villes  , dans  toutes 
les  bourgades  , & jufque  dans  le  plus  petit  hameau: 
mais  eft-ce  bien  là  notre  pofition  politique  ? & quand 
on  propofe  ces  trop  fréquens  rafîemblemens  du  peuple  , 
n’ed-ce  pas  comme  fi  l’on  propofoit  l’abandon  du  com- 
merce & de  l’agriculture  , & par  conféqutnt  la  ruine  de 


I état?  Comment  veut-on  qu’un  laboureur , qu’un  arti- 
san quitte  tous  les  jours  fon  travail  pour  aller  difcuter 
j flro.Its  • bl  vous  décrétiez  ces  fréquentes  affemblées, 
paine  la  moins  aifée  du  peuple  feroit  dans  l’impoffi- 
b lue  abfolue  de  s y rendre  ; & fi  elle  ne  s’y  rendoit  pas , 
fon  droit  a 1 exercice  de  la  fouveraineté  ne  feroit  plus 
quillufoire  : la  claffe  a.iee,  la  daffe  opulente  devien- 
droit  la  maitreffe  fuprême  des  affemblées  , & , par  un 
excès  de  démocratie  mal-entendue , vous  verriez  néces- 
sairement _s  eiever  un  genre  d’ariftocratie  bien  terrible, 
i ariitc  ci  atie  pre  que  abfolue  des  riches. 

Toutefois  il  eft  doux  defiéger  dans  une  affemblée  où 
1 on  n ait  a fe  mettre  en  garde  que  contre  les  excès  de 
la  demoerat  e.  Je  fais  qu'un  tyran  adroit  ne  chercheroit 
a ramener  a jourd  hui  le  defpotifme  que  par  ces  fortes 
d exagérations  politiques  ; mais  j’aime  à penfcr  que  le 
fen ument  qui  les  a diâées  à quelques-uns  de  nos  collè- 
gues, n eft  pas  le  fenbment  de  la  tyrannie.  Du  refte 
que  nous  fait  l’intention  de  quelques  citoyens  ? & quand 
1 le.  trPuveroit  parmi  nous  un  homme  adroit  & fouple 

Zu  n’  dev,ons: nous  «ods  en  occuper  un 

e 1 eft_ce  <5U  un  intrigant , quand  je  le  com- 

pare a la  majorité  refpefrable  de  cette  affemblée  , quand 
je  le  compare  fur-tout  aux  générations  pour  qui  nous 
travaillons  en  cet  inftam?  C’eft  un  point  imperceptible 
dans  limmenfite  des  chofes.  D’ailleurs  le  langage  em- 
prunte de  quelques  hypocrites,  s’il  y en  a,  eft'un  écla- 
tant hommage  rendu  à l’opinion  publique.  On  fent  la 
foice  , la  toute-pmffance  du  peuple,  quand  on  eft  réduit 
a parler  fa  langue. 

, ’ tsptefentans  , vous  n’avez  que  deux  écueils  à 

éviter  , pour  donner  à votre  projet  de  conftitution  la 
fol.dite  neceffaire  afin  d affûter  le  gouvernement  d’un 
grand  peuple  : le  premier  feroit  de  bleffer  les  droits  du 
feuple,  en  devant  un  autel  au  depotifme  ; & le  fécond 


9 

d'élever  un  autel  au  defpotifme  en  obligeant  le  peuple 
à an  trop  fréquent  ufage  de  fes  droits.  Il  faut  que , d’une 
main  hardie  & fage , vous  traçiez  la  ligne  de  demar* 
cation  entre  les  droits  que  le  peuple  fe  réferve  & ceux 
qu  il  délégué;  il  faut  que  les  pouvoirs  qu’il  fe  réferve 
ne  puiffent  jamais  etre  envahis  ni  exercés  parperfonne, 
çc  il  faut  que  ceux  qu  il  délègue  foient  exercés  d’une 
telle  manière  que  jamais  ils  ne  puiffent  être  ufurpés , 
Ce  que  périodiquement j ils  retournent  à leur  fource 
naturelle. 

Tel  eft,ceme  femble,  le  problème  focial  à réfoudre. 
Je  n oierois  me  vanter  d’en  avoir  trouvé  la  folution  ; 
cependant , je  le  crois  , je  crois  avoir  trouvé  le  moyen 
d éviter  à jamais  l'anarchie  & le  defpotifme.  Si  je  me 
fuis  trompé  , j aurai  du  moins  la  confolation  d’avoir 
fait  tous  les  efforts  dont  mon  cœur  & mon  efprit  font 
capables.  Citoyens  , c'eft  ici  que  j’invoque  particuliè- 
rement votre  examen  & v tre  attention. 

Tous  les  droits 'émanent  du  peuple;  un  peuple  n’eli 
qu  une  fociété  ; une  fociété  doit  exercer  tous  les  droits 
dont  1 exercice  lui  eft  poffible  ; un  peu-  le  en  doit  faire  : 

e meme:  une  fociété  qui  veut  férieufemeut  fa  confer 
vation  eft  méfiante  & prefque  foupçonneufe  ; un  peuple 
qur  veut  refter  libre , doit  être  également  méfiant  & 
quaii  ioupçonneux.  D’après  ce  principe , reçu  dans  toutes 
les  républiques , voici  comme  je  clafferois  les  droits 
les  hommes  ne  peuvent  jamais  perdre  & qu’ils  ne  doivem 
jamais  tranfmettre  à perfonne.  j«.  La  faculté  de  fe  conf- 
tituer  en  fociété  ; a0,  la  faculté  de  fe  nommer  des  ma- 
g.urats  ; 3 . la  faculté  de  les  furveiller  ; 4“.  la  faculté 
de  les  révoquer,  ce  qui  fuppofe  le  droit  de  vivre 
de  ne  pas  vivre  en  fociété;  le  droit  facré  d’élef 
droit  de  s affembler  paifiblement  & fans  armes  , 
de  pétition , le  droit  de  coïrefpondance  d’un  bout  de  la 
république  a 1 autre,  & finalement,  & en  cas  de  befoin, 
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le  droit  de  rinfurreâion  : e’efi:  avecNces-élémens  que  je 
fomeraî  la  première  partie  de  mon  projet  de  confti- 
tution. 

Pafiant  enfuite  à cette  partie  des  droits  du  peuple 
que  le  peuple  eli  obligé  de  déléguer  ; je  dirai  avec 
tous  que  je  veux  dos  légiflateurs , des  exécuteurs  ou 
fecrétaires  d’état , des  adminiftràtetirs  & des  juges. 
Je  veux  des  législateurs- qui  rédigent  des  lois,  des  exé- 
cuteurs qui  les  fafient  exécuter,  des  juges  qui  les  appli- 
quent. & des  adminiftrateurs  qui  maintiennent  dans 
toute  l’étendue  de  la  république  cette  uniformité  dans 
les  perceptions , cette  harmonie  dans  tout  le  régime  in- 
térieur, fans  lefquellesdl  n’y  auroit  plus  d’indivifibilité. 

Mais  lorfque  , de  cette  manière  , j’ai  organifé  quatre 
efpèces  de  pouvoirs , je  me  demande  fi  c’eft  bien-là  une 
organifation  fociale  , fi  cette  machine  efi:  durable , fi  le 
légiflateur  peut  la  confier  ainfi  à des  mains  étrangères, 
8c  s’il  a la  certitude  quelle  prenne  une  marche  fure  8c 
jamais  chancelante?  Or  , je  vous  avouerai  que  cette  cer- 
titude , je  ne  l’ai  pas.  Je  fuis  au  contraire  effrayé  des 
nouveaux  chocs  qui  menacent  ma  patrie  & la  tranquillité 
publique.  Qui  me  répond  que,  dans  leur  arrondiffe- 
ment,  des  adminifirations  particulières  n’ufurperont  pas, 
foit  le  pouvoir  légiflatif,  foit  le  pouvoir  -exécutif?  qui 
me  répond  que  par-tout  les  juges  appliqueront  fage- 
ment  la  loi  ; qu’ils  ne  l’interpréteront  jamais  pour  la 
dénaturer  & la  faire  fervir  aux  intérêts  , aux  pallions  de 
leurs  parens  , de  leurs  amis  ? qui  rne  répond  que  le  corps 
des  fecrétaires  d’état  ne  contrariera  pas  fouvent  les  vues , 
les  intentions  les  plus  manifefies  , les  lois  les  plus  for- 
melles |du  corps  légiflatif?  En  admettant  ce  fyflême 
nous  retombons  dans  l’inconvénient  radical  de  1 ancienne 
confié  tution , qui  repefoit  toute  entière  fur  la  bonne  foi 
fuppofée  du  pouvoir  exécutif  : ce  vous  favez  trop  à quel 
point  il  l’a  portée.  Qui  me  répond  enfin  qu’un  jour  le 
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corps  légiflatlf,  plongé  dans  l’oifiveté  de  la  paix  6c  dtt 
calme  public,  ne  confpire  lui- même  contre  la  liberté, 
ne  falTe  des  efforts  pour  fe  maintenir  en  place  , & ne 
parvienne  enfin  à fe  proroger,  peut-être  à s’eternifer  dans 
les  fondions  ?- 

Mais  , dira-t-on  , ce  ne  font~là  que  des  craintes  , des 
inconvéniens  très-éloignés  ,1k  toute  infhtution  humaine 
eft  fujette  à des  inconvéniens  : je  l’avoue  ; mais  vous 
avouerez  auffi  que  > dans  l’hypothèfe  de  vos  deux  pou- 
voirs indépendans  fi  le  peuple  en  mafTe  étoit  toujours 
là  pour  leur  faire  rendre  compte  6c  les  furveiller  ; vous 
avouerez  , dis-je , que  l’inconvénient  de  Tiifurpation  du 
corps  législatif , 6c  de  la  mauvaife  foi  du  corps  des  fe- 
crëtaîres  d’état , aurait  prefque  difparu.  Or,  quel  parti 
fa  t-il  prendre  en  des  matières  aulîi  difficiles  ? voilà  le 
corps  légiflatif  qui  veut  ufurper  , 6c  ce  qu’on  nommoiî 
jadis  pouvoir  exécutif  qui  eft  fans  force  pour  le  répri- 
mer ; d’un  autre  côté,  voià  le  corps  légiflâtif  dans  les 
plus  heureufes  difpofitions , & voilà  le  pouvoir  exé- 
cutif qui  ne  le  fécondé  pas  ; le  vojlà  qui  lai  fie  régner 
l’anarchie,  qui  tolère  l’impunité  , qui  ne  réprime  aucune 
atteinte  au  paéfe  focial  *,  que  faire  ? Le  peuple  n’efi 
pas  là  en  mafTe  ^ il  ne  fauroit  y être  ; il  faut  donc  une 
infurreêfion  ? Non  , citoyens  , non  , il  ne  faut  pas  une 
mftirreclion;  il  faut  une  infhtution  qui  en  tienne  lieu, 
qui  tienne  lieu  du  peuple  , qui  foit  cenfé  le  peuple, & 
qui  excite  ou  réprime  l'action  ou  i’inaêlion  de  tous  lès 
pouvoirs  confîbué's  ; il  faut , par  deffus  tout , une  affem- 
blée  nationale  , un  corps  central,  où  viendront  aboutir 
6c  fe  confondre  tous  les  rayons  de  la  puiffance  déléguée. 

Je  fais  bien  qu’on  ne  trouve  cette  inflitution  dans 
aucun  des  gouvernerai  eii  s anciens  \ mais  je  fais  aufli  que 
de  nos  jours  6c  dans  les  fiècles  les  plus  reculés  on  ne 
connut  jamais  de  grandes  nations  libres.  Si  j’étois  repré- 
fentant  du  peuple  de  Genève je  lui  dirois  : vous  êtes 
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vous-meme  le  point  central  que  je  propofe  à la  France: 
vous  avez  une  aâion  immédiate  fur  tous  vos  magiftrats; 
mais  ici , mais  dans  le 'territoire  immenfe  de  notre  ré- 
publique , rien  ne  fe  fait,  rien  ne  peut  fe  faire  que  par 
a reprefentation  ; quelle  eft , quelle  peut  être  chez  nous 
i influence  des  habitans  de  Perpignan  fur  les  grands  of- 
ficiers du  peuple  ? IL  faut  à la  France  une  représentation 
entrale  ; il  faut  que  cette  reprefentation  foit  le  régu- 
Jateur  de  toutes  le;  magiftratures , de  toutes  les  autorités 
n e5jercice  ? ! *aut  enfin  qu’en  politique,  comme  en 
morale , comme  en  phyfique  , les  hommes  reconnoif- 
ent  un  centre , fans  lequel  .il  n’y  aura  jamais  ni  ordre, 

ni  harmonie,  ni  fûreté,  ni  aâion , ni  véritable  gouver- 
nement*  b 

1 ^ cannois  qu  un  fenl  exemple , qui  tends  à prouver 
la  neeefîite  de  cette  aîTemblée  centrale  ,&  cet  exemple, 
ceA  vous:  oui  vous,  qui  n’avez  fu  faire  marcher  les 
mm  litres  au  gré  de  vos  décrets  , vous  qui  n’avez  pas 
voulu  les  faire  exécuter , vous-mêmes  , vous  qui  avez  été 
contraints  de  créer  un  comité  de  falut  public  , image 
imparfaite  du  fyftême  focial  que  je  vous  préfenterai. 

, Q^e^-ce  que  "votre  çomité  de  falut  public  ? C’eft  une 
réunion  -d’hommes , chargés  par  vous  de  furveiiler  les 
fgens  du  confeil  exécutif,  & d’imprimer  eux-mêmes 
? mouvement  à la  machine^politique  : mais  cette  inftitu- 
tion  e infufSfante  ; votre  comité  n’a  aucun  pouvoir  réel: 
a pu  i fiance  eft  faâ  ice  & précaire;  ce  comité  n’exifte  pas 
par  iui-meme  ; il  n’efifte  que  par  vous  ; & fi  vous  n’étiez 
qu  un  limple  corps  legillatif,  fi  vous  pouviez  afpirer  à 
la  tyrannie , je  vous  le  demande  , quelle  eft  la  digue 
que  le  comité  de  falut  public  pourroit  vous  oppofer  ? 

Citoyens , voici  la  manière  dont  je  conçois  l’exiftence 
ne  mon  afiemblée  centrale  & fes  rapports  avec  tous  les 
pouvoirs  conftifués  de  la  République.  D’abord  un  corps 
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légiflatif,,  uniquement  charge  de  faire  des  lois  générales 
& de  les  interpréter  , enfuite , un  confeil  ou  corps  d’exé- 
cution chargé  de  l’allure  du  gouvernement  ; troifième* 
ment,  des  adminiftrations  chargées  de  correfpondre 
direèlement  avec  un  membre  du  corps  d’exécution  ; & 
finalement  des  juges  qui  correfpondent  également  avec 
un  autre  membre  du  même  corps  exécutif.  Ces  quatre 
autorités  principales  établies,  je  penfeque,  média^ement 
ou  immédiatement,  elles  doivent  toutes  correfpondre 
avec  l’affemblée  centrale;  les  adminiflrations  par  le  ca- 
nal de  ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  minière  de  l’intérieur; 
les  juges  par  le  canal  de  ce  qu’on  appelle  minifbe  de 
la  juftice  , Sc  le  corps  exécutif  & le  corps  légiflatif 
fans  aucune  efpèce  d intermédiaire. Les  membres  du  corps 
exécutif  rendront  compte  de  l’état  de  leurs  départemens 
refpeébifs,  & de  l’exécution  des  lois  ; le  corps  légiflatif  qui 
ne  fera  que  des  lois  générales  & non  des  décrets,  fera  éga- 
lement paffier  la  note  de  fes  travaux  aux  adminiftrateurs 
fuprêmes,  non  pour  les  confulier,  non  pour  les  foumettre 
à aucune  efpèce  de  veto  ; mais  fitnplern ent  pour  leur  en 
donner  connoiffance , afin  qu’ils  puiffent  en  iurveiileé 
l’exécutiôn. 

Le  feul  point  qui  offre  ici  quelque  apparence  de 
difficulté,  c’efl  la  démarcation  précife  des  fondions  du 
/ - corps  légiflatif,  & des  fonctions  de  l’Alfemblée  cen- 
trale : mais  cette  ombre  difparoît  bientôt , quahd  on 
fait  un  léger  retour  fur  les  principes  élémentaires  de 
/ la  politique  & des  gouvernemens.  Que  diffingue-t-on. 
dans  les  repréfentans  du  peuple  ? Deux  chofes  abfoln^ 
ment  différentes  : la  puiffance  légiflative  & la  puiffanca 
adminiilrative  ; nous  exerçons  la  première  , quand  nous 
décrétons  des  lois  générales;  par  exemple,  la  loi  fur 
le  divorce  , la  loi  fur  les  fubffitutions  , la  loi  fur 
l’abolition  de  la  contrainte  par  corps , 8c  mille  autres 
de  ce  genre.  Nous  exerçons  la  fécondé  , quand  nous 
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rendons  des  décrets  particuliers,  par  éxempîe,  les  man- 
dats à la  barre  , les  décrets  de  k cours  , les  furfis  à des 
jugemens , les  détentions  de  quelques  citoyens,  les 
reprenions  des  révoltes  , &c.  &c  Or,  mon  intention 
feroit  de  faire  exercer  la  puiffance  législative  par  le 
corps  légillatif  exchffivement , & la  puiffance  adminis- 
trative par  l’Affemblée  centrale,  auffi  exclufivement ; 
fans  cela  , le  légillateur  qui  doit  être  impaffible  & d’un 
calme  imperturbable,  fe  verra  toujours  troublé,  diftrait 
par  des  événemens  imprévus , difficiles  , extraordinaires  , 
ce  la  France  verra  des  fiècles  entiers  s’écouler , avant 
d’avoir  un  bon  fyfteme  de  légiflation. 

D’un  autre  côté , li  vous  cumulez  dans  un  même 
corps,  & les  fondions  de  législateurs,  & les  kmftionS 
d’adm  migrateurs  fuprêmes' , ou  li  Ton  veut  de  repré- 
fentans  du  peuple  ; les  cas  particuliers  qui  ne  demandent 
que  des  décrets  & non  des  lois , feront  difeutés  avec 
moins  de  maturité  , m ins  de  fageffe , & cette  aglo- 
mératiôn  qui  n’ek  qu’une  véritable  confufion  de  pouvoirs, 
produira  le  double  mal  d’empêcher  rétabîiflement  de 
tout  bon  fykêmede  légiflation  . & d’empêcher  en  même- 
temps  le  cours  de  cette  eipèce  de  juffice  nationale 
que  le  peuple  a droit  d’attendre  de  l’impartialité  de 
fes  reprélentans. 

Citoyens,  faites-y  bien  attention  ; vous  répétez  tous 
les  jours  que  vous  voulez  éviter  la  confulion  des  pou- 
voirs y & ce  feroit  les  confondre  que  de  permettre  à 
un  même  corps  de  faire  la  loi  & de  juger  lui-même 
les  individus  fur  la  loi  qu’il  aufoit  faite  ? 

Il  m’eit  démontré  que  le  fort  de  la  législation  fran- 
çaife  dépend  de  l’inffitution  que  je  propofe;  que  fans 
elle  nous  fommes  menacés  d’une  longue  6f  interminable 
anarchie  ; que  fans  elle , les  intérêts  particuîiers.feront 
toujours  traités  avec  indifférence  ; que  fans  elle  , la 
liberté  fera  toujours  expofée  &:  le  peuple  fans  ceiTe  à 


la  veille  de  rinfurreftion.  Or,  cet  état  efl  trop  pénible 
pour  que  la  nation  s’y  dévoue  aveuglément. 

Mais  ^ dira-t  on  ,,  si  la  liberté  efl  menacée  pur  l’indé- 
pendance du  corps  légillatif  et  du  corps  exécutif  ; fi  le 
corps  exécutif  peut  miner  la  liberté  par  fon  inertie  ; fi  le 
corps  légillatif  peut  la  perdre  par  fa  trop  grande  activité  ; 
l’Alfemblée  nationale,  fupérieure  à ces  deux  pouvoirs , 
pourra  porter  de  bien  plus  fortes  atteintes  puifqu’elle 
réunira  dans  fes  mains  les  moyens  de  nuire , qui  , dans  le 
fyflême  d’indépendance , font  au  moins  partagés  entrq 
deux  autorités  différentes. 

Citoyens  , ce  n’elf-là  qu’un  fophifme.  L’affemblée 
nationale  n’exécutera  pas  elle-même  ; elle  ne  fera  pas 
les  lois  ; &c  partant  elle  n’aura  pas  les  moyens  de  nuire 
que  cette  obje&ion  lui  fuppofe. 

Du  relie  , je  propofe  aufli  des  bornes  à l’autorité  de 
ce  corps  redoutable  ; je  veux  que  ceux  qui  le  compofe- 
ront  ne  puiffent  relier  plus  de  trois  mois  en  fondions  ; 
je  veux  que , s’ils  y .font  un  jour  déplus,  ils  foient  par  le  fait 
mis  hors  la  loi  : avec  ces  précautions  , j’ofe  croire  & j’af- 
firme qu’ils  ne  feront  jamais  tentés  d’ufurper  le  pouvoir 
national. 

Je  prie  i’aliemblée  de  délibérer  li  elle  adopte  , oui  ou 
non  , cette  bafe  de  Cohllitution  : au  premier  cas  je  lui 
préfenterai  un  projet  rédigé  par  articles  ;dans  le  fécond^, 
je  relierai  cqnvainGu  què  je  me  fuis  trompé  , que  mon 
plan  n’eft  qu’un  égarement  de  mon  imagination. 


